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	Née à la fin de la première grande conflagration mondiale, morte à la seconde, la Société des Nations (1919-1946) fut la première organisation internationale d’envergure, fruit de l’espoir utopique d’un monde apaisé. Sa mémoire est frappée d’une légende noire car, dans l’imaginaire collectif, la SdN est coupable d’avoir échoué à enrayer la marche vers la seconde guerre mondiale. Accusée d’inertie bureaucratique, vilipendée pour son incapacité à imposer des règlements pacifiques, la SdN a été désignée comme bouc émissaire des échecs de la sécurité collective. Cette SdN ridiculisée et honnie est pourtant mère de l’ONU. La SdN a-t-elle été un échec ou une réussite ? La réponse est loin d’être évidente. Son échec résulte des contradictions et de l’irrésolution du monde de l’entre-deux-guerres, les États membres n’ayant pas su s’entendre ou ayant privilégié un nationalisme étroit. En revanche, la SdN a largement contribué au renouveau des relations internationales en s’employant à créer une diplomatie ouverte. Son œuvre technique, d’une très grande variété, est une incontestable réussite, et le prélude aux organisations internationales contemporaines. Ce livre propose pour la première fois une synthèse complète de la genèse et de l’histoire de la SdN (1919-1946), sujet majeur pour la connaissance des relations internationales du XXe siècle.
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	Agrégé d’histoire, spécialiste en histoire des relations internationales de l’entre-deux-guerres (organisations internationales, femmes et relations internationales), Michel Marbeau enseigne à l’École alsacienne de Paris après avoir travaillé plusieurs années dans l’enseignement supérieur à l’Institut d’études politiques de Paris, à l’université de Paris I-Panthéon-Sorbonne et à l’université de Paris 3-Sorbonne Nouvelle.

        

      

    

  
    
      Sommaire

      
        	
          
            Remerciements
          

        

        	
          
            Introduction
          

        

        	
          
            Partie I. Origine et constitution de la Société des Nations
          

          
            	
              
                Chapitre 1. Préhistoire de la Société des Nations
              

              
                	
                  Les « faiseurs de plans » (xive-xviiie siècle)
                

                	
                  Un xixe siècle paradoxal : des progrès malgré le triomphe des nationalités et de l'individualisme
                

              

            

            	
              
                Chapitre 2. La Société des Nations, fille de la « Très Grande Guerre »
              

              
                	
                  Une idée du président Wilson ?
                

                	
                  Le projet britannique
                

                	
                  Le projet français
                

              

            

            	
              
                Chapitre 3. Vers la création d'une organisation internationale
              

              
                	
                  Quel projet choisir ? Les débats de la Conférence de la paix
                

                	
                  Le Pacte de la Société des Nations, un élément du traité de Versailles
                

              

            

          

        

        	
          
            Partie II. L’organisation et le fonctionnement de la Société des Nations
          

          
            	
              
                Chapitre 1. Les États membres
              

              
                	
                  Les vainqueurs et les neutres
                

                	
                  Le temporaire rejet des vaincus
                

                	
                  La défection des États-Unis
                

                	
                  L'évolution de 1920 à 1946
                

              

            

            	
              
                Chapitre 2. L’Assemblée et le Conseil
              

              
                	
                  L’Assemblée
                

                	
                  Le Conseil
                

              

            

            	
              
                Chapitre 3. Le Secrétariat
              

              
                	
                  Les fonctions du Secrétariat
                

                	
                  Les structures du Secrétariat
                

                	
                  Le personnel
                

              

            

            	
              
                Chapitre 4. L’esprit de Genève
              

              
                	
                  Genève ville internationale
                

                	
                  Les palais des Nations
                

                	
                  La ruée, chaque automne
                

                	
                  Militer en faveur de la Société des Nations
                

              

            

            	
              
                Chapitre 5. Les organismes liés à la Société des Nations
              

              
                	
                  Le BIT (Bureau international du travail)
                

                	
                  La CPJI (Cour permanente de justice internationale)
                

              

            

          

        

        	
          
            Partie III. L’œuvre politique, entre espoirs et crises (1920-1939)
          

          
            	
              
                L’œuvre politique, entre espoirs et crises (1920-1939)
              

            

            	
              
                Chapitre 1. La Société des Nations et l’application des traités de paix
              

              
                	
                  L'administration du territoire de la Sarre
                

                	
                  La protection et la garantie de la ville libre de Dantzig
                

                	
                  La protection des minorités
                

                	
                  Le contrôle de l'administration des territoires sous mandat
                

              

            

            	
              
                Chapitre 2. Vers le règlement pacifique des conflits internationaux et le renforcement de la sécurité collective
              

              
                	
                  Du protocole à l'idée européenne
                

                	
                  Des réponses aux différends politiques
                

              

            

            	
              
                Chapitre 3. Des échecs répétés (1930-1938)
              

              
                	
                  Les crises des années 1930
                

                	
                  L’expansion japonaise en Mandchourie
                

                	
                  L'Allemagne met la Société des Nations en échec
                

                	
                  L'affaire éthiopienne
                

                	
                  Un bilan mitigé dans les autres affaires
                

                	
                  Vers la guerre
                

              

            

          

        

        	
          
            Partie IV. Les succès de l’œuvre technique (1920-1939)
          

          
            	
              
                Les succès de l’œuvre technique (1920-1939)
              

            

            	
              
                Chapitre 1. Vers une meilleure connaissance du monde
              

              
                	
                  Le recueil et la diffusion des informations
                

                	
                  L'œuvre juridique
                

              

            

            	
              
                Chapitre 2. L’œuvre technique
              

              
                	
                  La prise en charge des problèmes économiques et sociaux du monde entier
                

                	
                  L'œuvre économique et financière
                

                	
                  Les communications et le transit
                

                	
                  L'hygiène
                

                	
                  L’œuvre sociale et humanitaire
                

                	
                  La coopération intellectuelle
                

              

            

            	
              
                Chapitre 3. La réforme Bruce : vers une promotion des activités techniques ?
              

              
                	
                  Genèse d’une réforme
                

                	
                  Qu’est-ce que le rapport Bruce ?
                

              

            

          

        

        	
          
            Partie V. La fin de la Société des Nations (1940-1946)
          

          
            	
              
                Chapitre 1. La Société des Nations paralysée ? (1939-1940)
              

              
                	
                  L'adaptation du Secrétariat à l'état de guerre
                

                	
                  L'intervention dans le conflit russo-finlandais
                

                	
                  L’adoption de la réforme Bruce et son échec
                

                	
                  Le Secrétariat en crise
                

              

            

            	
              
                Chapitre 2. La Société des Nations en temps de guerre (1940-1945)
              

              
                	
                  Des structures fonctionnant au ralenti
                

                	
                  Les fonctions exercées par la Société des Nations au cours de la guerre
                

              

            

            	
              
                Chapitre 3. De la Société des Nations à l’Organisation des Nations unies (1945-1947)
              

              
                	
                  La nécessité d'un sacrifice
                

                	
                  S'inspirer de la Société des Nations sans reconnaître explicitement la filiation
                

                	
                  La dissolution de la Société des Nations
                

              

            

          

        

        	
          
            Conclusion
          

        

        	
          
            
              Sources
            
          

        

        	
          
            Annexes
          

        

        	
          
            Index
          

        

        	
          
            Cahier d'illustrations
          

        

      

    

  
    
      
        
          Remerciements

        

      

      
        
           Mes premiers remerciements se dirigent évidemment vers Pierre-Antoine Dessaux, sans qui cet ouvrage n'aurait jamais vu le jour. Je me souviendrai donc toujours d’une réunion d’anciens élèves de l’École alsacienne pour célébrer les 30 ans de leur baccalauréat qui nous a permis de nous retrouver et d’évoquer ce projet ! Je suis honoré que cet ouvrage appartienne à la collection que tu diriges. Merci aussi à Samuel Leturcq d’avoir accepté de publier cet opus et de me faire confiance. Merci enfin à Bertrand Jouanneau et à Mickaël Robert pour leur remarquable travail d’édition et de relecture.

           Je n’oublie enfin pas mes deux maîtres, qui m’ont mis le pied à l’étrier et ont été à l’origine de mes travaux sur la Société des Nations : René Girault (1929-1999), trop tôt disparu, et Robert Frank.

        

      

    

  
    
      
        
          Introduction

        

      

      
        
           La Société des Nations est un organisme tout à la fois célèbre et méconnu. Alors que de nombreux ouvrages ont été publiés sur l’ONU, dont les archives restent pourtant encore difficiles d’accès, voire inaccessibles, la SdN reste d’autant plus curieusement oubliée que la majeure partie de ses archives est ouverte. Certes, de nombreux travaux portent sur des questions ponctuelles fort intéressantes, mais une récente synthèse d’ampleur manque1. Peu de colloques lui ont été consacrés et rien ne paraît prévu pour le soixante-dixième anniversaire de sa dissolution.

           D’où viennent ces lacunes ? Leurs origines sont difficiles à déterminer. Les historiens, même spécialisés dans les relations internationales ne sont pas nombreux à travailler sur les organisations internationales, laissant le champ libre aux politologues, qui semblent être plus intéressés par les enjeux des questions actuelles plutôt que par un passé pour eux déjà ancien. Peut-être faut-il aussi prendre en considération la légende noire qui frappe cette organisation depuis la fin de la guerre : elle a échoué puisqu’elle n’a pu sauver la paix. Elle est donc en quelque sorte maudite. Cette image négative est aussi colportée par la littérature, notamment par des œuvres importantes ou/et ayant connu un certain succès. On pense immédiatement à Belle du seigneur d’Albert Cohen, qui dresse un portrait au vitriol de l’organisation internationale et de ses fonctionnaires. Céline n’est pas en reste dans ses pamphlets (Bagatelle pour un massacre) ou dans son unique pièce, L’Église. Les caricaturistes de toutes nationalités s’en sont aussi donné à cœur joie dans leurs quotidiens. Les défenseurs de la SdN n’ont généralement pas connu la même audience et il est très difficile d’inverser ce flux négatif lorsque la dénonciation est exprimée avec talent. Ce ressenti fait donc loi. Toute affirmation contraire paraît vouée à l’échec. Cette image, même si elle est erronée, reste et demeure tenace au point que de nombreux éditeurs contemporains rechignent à publier un ouvrage sur une organisation mal aimée et donc à leurs yeux peu susceptible d’attirer des lecteurs.

           Cette vision, bien que commune, est réductrice. L’historien contemporain ne peut en rester à ce désolant constat d’échec. En effet, la SdN a trop souvent été comprise comme une force politique placée au-dessus des gouvernements et des peuples. Il semble qu’on lui ait donné une personnalité propre qu’elle n’avait pas. La SdN n’est pas au-dessus des Etats et n’a ni gouvernement, ni force armée. Il ne faut pas oublier que le seul organe dont dispose cette organisation est son secrétariat. Or ce dernier, n’ayant seulement qu’un rôle administratif, se contente de mettre en application les directives proposées par les organes exécutifs de la SdN, c’est-à-dire les représentants des différents gouvernements2. Ces derniers, consciemment ou non, ont fait de la SdN un bouc émissaire, un alibi facile de leur absence de responsabilité ou de leur manque de courage.

           Loin de vouloir absoudre cette organisation de tous défauts, nous avons essayé d’adopter une vision plus nuancée et qui ne reste pas uniquement axée sur les grandes questions politiques et diplomatiques généralement bien connues. Nous avons en effet largement tenu compte d’aspects beaucoup plus « techniques » (organisations et commissions techniques), voire culturels et mémoriels, anodins en apparence, mais qui montrent à notre avis la réelle portée de cette première grande organisation internationale et son caractère tout à fait novateur. On est même alors surpris de réaliser l’ampleur de la modernisation du monde contemporain engagée par la SdN.

           Notre objectif, est donc d’essayer de montrer que Genève est incontestablement devenue l’une des capitales du monde, notamment au moment des sessions automnales de l’Assemblée.

           Il est bien sûr impossible de dépeindre précisément toutes les questions traitées par la SdN. Aucune synthèse ne peut prétendre à l’exhaustivité. Il faudra pour cela se reporter à des ouvrages plus conséquents3 ou à des histoires des relations internationales4. Outre l’information contenue dans ce livre, nous souhaitons proposer aux historiens, étudiants et curieux les moyens de prolonger l’intérêt qu’ils peuvent porter à telle ou telle question. Les nombreuses notes infrapaginales et les sources qui closent cet ouvrage sont destinées à répondre à cet objectif.

        

        
          Notes

          1  Hormis Pierre Gerbet, Victor-Yves Ghebali et Marie-Renée Mouton, Le rêve d’un ordre mondial De la SdN à l'ONU, Paris, Imprimerie nationale, 1996, 492 p., réactualisation d'un ouvrage déjà ancien paru chez un autre éditeur : Les palais de la paix. Société des Nations et organisation des Nations unies, Paris, Richelieu, 1973. Notre « Que sais-je » paru aux PUF, bien que plus récent (2001) ne pouvait proposer qu’une information limitée.

          2  Voir les propos d’Émile Giraud, ancien conseiller juridique de la SdN, dans La nullité de la politique internationale des grandes démocraties (1919-1939). L’échec de la Société des Nations. La guerre, Paris, Recueil Sirey, 1948, p. 19-20.

          3  Voir infra Sources.

          4  Jean-Baptiste Duroselle, Histoire diplomatique de 1919 à nos jours, Paris, Dalloz, IIe éd. 1994 ; René Girault et Robert Frank, Turbulente Europe et nouveaux mondes, 1914-1941, Paris, Payot, coll. « Petite bibliothèque Payot », no 523, 2004, 528 p. ; René Girault, Robert Frank et Jacques Thobie, La loi des géants. 1941-1964, Paris, Payot, coll. « Petite bibliothèque Payot », no 543, 2005, 544 p.
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          Chapitre 1. Préhistoire de la Société des Nations

        

      

      
        
          Les « faiseurs de plans1 » (xive-xviiie siècle)

           L’idée d’une organisation, d’une association d’États destinée à conserver la paix est ancienne et est européenne2. Le plus ancien projet connu semble être celui du juriste normand français Pierre Du Bois (vers 1250-après 1321) dans De reçuperatione Terre Sancte, au début du xive siècle (vers 1305-13073). L’auteur propose une croisade française vers la Terre sainte sous la houlette du roi Philippe le Bel, et non sous celle du pape et de l’Église. La condition absolue et préalable du succès de cette entreprise est la paix entre les nations chrétiennes. Il s’agit donc de créer une confédération qui serait placée sous la direction d’un concile ou d’une assemblée où les nations garderaient leur indépendance ; des délégués des princes (laïcs et ecclésiastiques) y siègeraient. Pierre Du Bois introduit aussi l’idée d’un tribunal d’arbitrage international (composé de trois laïcs et de trois ecclésiastiques) destiné à régler les conflits entre les princes. Les contrevenants risquent d’être déportés en Terre sainte pour combattre les infidèles ! Ce texte original et ambitieux ne sera pas pris en compte par le roi, qui a d'autres soucis, frontaliers notamment. Peu de temps après, Dante Alighieri (1265-1321), dans De Monarchia (1308), livre lui aussi ses idées pour parvenir à la paix du genre humain. Contrairement au réaliste Pierre Du Bois, il prône une monarchie temporelle universelle sous l’égide de l’empereur, qui ordonnerait une Société universelle des États. Cette thèse paraît bien peu en phase avec le développement du nationalisme à cette époque.

           Au xve siècle, Georges de Podebrady (Jiri 2 Podebrad, 1420-1471), élu roi de Bohême en 1458, est l’auteur d’un projet de paix (1462-14644) qu’il fera transmettre au roi Louis XI. L’objectif de Podebrady est double : il s’agit d’établir la paix dans toute la chrétienté, mais aussi de défendre la foi chrétienne « contre l’abominable Turc ». Le roi veut fédérer les jeunes nations (l’empereur et le pape sont exclus du projet) – France, Pologne, Hongrie, Bourgogne, Bavière... – en créant une assemblée votant à la majorité simple. Il prévoit aussi une cour de justice, une procédure d’arbitrage international, une force armée commune et un budget fédéral qui serait alimenté aux dépens de la dîme ecclésiastique.

           On cite souvent le Querela Paris (ou Complainte de la paix) de 1517 d’Érasme (1469-1536) pour comprendre son point de vue sur la paix, mais c’est dans la « consultation sur la guerre aux Turcs » que le grand humaniste s’exprime sur l’idée d’un pouvoir supranational. Il considère, comme Dante, que la monarchie universelle serait idéale, mais, plus réaliste, il pense qu’un équilibre plus ou moins fédératif des puissances serait plus approprié5.

           Faut-il aussi inclure, parmi les précurseurs d’un nouvel ordre européen, voire international, les courants théologico-politiques de la Renaissance qui prônent une réorganisation de l’Europe sous l’égide d’un souverain de droit divin unique ? Ainsi Carion (Chronique et Histoire universelle), Sleidan (L’Histoire des quatre empires souverains) militent en faveur de princes allemands, Galatin écrit en faveur du roi d’Espagne et Guillaume Postel (1510-1581) privilégie le roi de France. Ce dernier déclare, dans De ce qui est premier pour réformer le monde, qu’« il fault qu’entre et sur toutz les Roys de ce monde, combien qu’ils feussent des-ia Christiens, il y en aye Un, qui, corne Très Christian, soit sur toutz les Roys et princes6 ». Pour Postel, cet honneur ne doit revenir ni à l’empire turc, ni à l’empire germanique, mais au roi de Gaule, descendant direct de la branche aînée de Noé !

           À partir du xviie siècle, la mode des projets précis devient plus courante : plusieurs plans importants voient le jour dans les décennies 1620-1640. Le moine français Émeric Crucé (1590-1648) publie en 1623 Le Nouveau Cynée (ou Discours d’Estat représentant les occasions et moyens d’établir une paix générale et la liberté du commerce par tout le monde7). Dans cette œuvre, il préconise l’instauration d’une assemblée mondiale permanente où tous les princes seraient représentés par des ambassadeurs. Il est intéressant de remarquer que Crucé ne limite pas son plan à la seule participation des princes chrétiens d’Europe occidentale et centrale, il souhaite inclure l’empereur des Turcs, les juifs, les rois de Perse et de Chine, le grand-duc de Moscovie et les monarques des Indes et d’Éthiopie, soit la majeure partie du monde alors connu. Cette assemblée disposerait d’une force armée pour faire respecter ses décisions. Crucé pense qu’« il serait nécessaire de choisir une ville, où tous les Souverains eussent perpétuellement leurs ambassadeurs » : il propose Venise, ville neutre et centrale et facilement accessible. Un dernier élément, surprenant, de son plan est sa dimension économique : il se préoccupe de la libre circulation des hommes et du commerce, il envisage la création d’une monnaie commune et prône l’uniformisation des poids et mesures. Crucé devance ainsi des préoccupations des xixe et xxe siècles.

           Huigh de Groot, plus connu sous le nom d’Hugo Grotius (1583-1645), publie à Paris son impressionnant De Jure Belli ac Lacis (Le droit de la guerre et de la paix8) en 1625 et le dédie à son bienfaiteur, Louis XIII. Cette œuvre a fait de son auteur l’un des précurseurs du droit international. Pour lui, la loi divine et la loi naturelle ne suffisent plus, il faut créer une loi qui s’impose à toutes les puissances, puisque les États semblent des acteurs irréconciliables sur le théâtre de l’Europe. Il s’agit non plus de créer une institution, mais de s’efforcer de mettre sur pied des instances de rencontre entre puissances pour régler les conflits par l’arbitrage : il parle d’« assemblées où les litiges des puissances chrétiennes seraient jugés par celles d’entre elles qui n’y sont pas intéressées, afin de chercher les moyens de forcer les parties à se réconcilier sous des conditions raisonnables ».

           Maximilien de Béthune, duc de Sully (1560-1641), célèbre ministre d’Henri IV, prétend dans le premier tome de ses mémoires, publiées en 1638 sous le titre Mémoires des sages et royales Œconomies d’Estat, domestiques, politiques et militaires de Henry le Grand, que son souverain avait un « grand dessein » : un plan de réorganisation politique de la chrétienté. Ce projet émane en fait de la pensée personnelle du ministre. Le projet n’est pas évoqué d’un seul tenant, des idées sont en fait dispersées à travers les milliers de pages des Mémoires. Il s’agit de diviser l’Europe en quinze États de puissance comparable9. Ils formeraient une confédération dirigée par un conseil de l’Europe, composé d’un conseil général composé de délégués de chaque État (quatre pour chaque grande puissance, deux pour les autres), dont le siège serait fixé, chaque année, dans une ville du centre de l’Europe (à proximité du Rhin) et de six conseils provinciaux. Ces conseils ont le devoir de régler les rapports entre les nations et à l’intérieur de chacune entre les souverains et leurs sujets. Il s’agit aussi de régler les questions d’intérêt commun et d’élaborer des projets. Les décisions prises sont exécutoires et définitives. Le conseil devrait disposer de forces armées. Comme chez Crucé, Sully est favorable à la liberté du commerce et à la suppression des barrières douanières.

           Il convient aussi de retenir les idées d’un humaniste connu pour d’autres travaux : Comenius (Jan Amos Komensky). Ce prêtre tchèque (1592-1670) est considéré comme le « père » des sciences de l’éducation moderne grâce à plusieurs de ses ouvrages très novateurs comme La porte ouverte sur les langues (1631), Orbis Pictus (1658), premier livre associant des images au texte, et surtout La Grande Didactique (1638). Mais de 1645 à sa mort, il compose une gigantesque compilation de tous ses travaux dans une œuvre inachevée, De emendatione rerum humanorum consultatio catholica, décomposée en sept livres. Dans le sixième, « Panorthosia » (réforme universelle), il considère qu’il est possible de remédier aux erreurs du monde (depuis l’individu jusqu’à la « société universelle » en passant par la famille, l’école, l’Église et l'État) par la création d’institutions et d’organes internationaux chargés du progrès scientifique, de l’élaboration des lois internationales, des accords entre religions. Leur objectif commun est de parer aux conflits et d’instaurer un monde juste.

           À la charnière entre le xviie et le xviiie siècle, le quaker anglais William Penn (1644-1718), fondateur et législateur de la Pennsylvanie et inspirateur de la constitution des États-Unis, écrit son Essay towards the Present and Future Peace of Europe by the Establishment of an European Diet, Parliement, or Estates (1693) dans un contexte de guerre générale en Europe. La paix est donc une nécessité et dans la quatrième section de son ouvrage, il songe à la création d’une diète européenne composée de représentants des États en nombre proportionnel à l’importance démographique et économique de chacun d’entre eux. Elle devrait comprendre tous les États européens, Russie et Turquie y compris, et disposerait d’une armée pour faire respecter ses décisions. Penn souhaite qu’une langue commune soit choisie, envisage qu’une politique éducative, technique et artistique soit mise en place et songe, comme Crucé, à la liberté et la sécurité des déplacements et du commerce.

           Au xviiie siècle, la vague des projets est dominée par les travaux de l’abbé de Saint-Pierre, récupérés et revisités quelques décennies plus tard par Rousseau, et par ceux de Kant.

           Après avoir accompagné le cardinal de Polignac, ministre plénipotentiaire français aux conférences d’Utrecht, l’abbé Charles-Irénée Castel de Saint-Pierre (1658-1743) écrit à son retour le Projet pour rendre la paix perpétuelle en Europe (1713-171710). Académicien (de 1695 à 1716, date à laquelle il est exclu pour avoir critiqué le roi), philosophe, théologien, passionné de médecine et de sciences naturelles, esprit éclectique, l’abbé représente bien les précurseurs du siècle des Lumières. Il prône la création d’une « confédération » au sein de laquelle les grandes puissances constitueraient une « société européenne » et enverraient des « représentants perpétuels » à un « Congrès ou Sénat perpétuel ». Il prévoit aussi un secrétariat international, une armée fédérale et des sanctions obligatoires. Ses idées seront reprises par des auteurs moins connus comme Gabriel-Henri Gaillard dans Les avantages de la paix (1766) ou Potier de Saint-Germain dans Nouvel essai sur le projet de paix perpétuelle (1788).

           Voltaire et Frédéric II de Prusse ont raillé ce projet jugé impraticable. Jean-Jacques Rousseau, malgré la longueur du texte, la lourdeur du style et l’architecture trop complexe de l’ouvrage, est plus intéressé au point d’en publier un abrégé en 1761 (Extrait du projet de paix perpétuelle de monsieur l’abbé de Saint-Pierre), peut-être pour qu’il soit ainsi plus utile à la postérité que sous sa forme originelle. Il y mêle aussi librement des réflexions de son cru. Il paraît plutôt suivre son modèle avec une visible sympathie. Il le commente dans L’Émile et surtout dans son Jugement sur la paix perpétuelle de 1782, publié après son décès11. Dans ce court opuscule, Rousseau prétend être convaincu de l’« utilité générale et particulière » de ce projet et convient que les « avantages qui résulteraient de son exécution [...] sont immenses ». L’idée séduit « malgré l’évidente impossibilité du succès ». L’abbé de Saint-Pierre « voyait assez bien l’effet des choses quand elles seraient établies, mais il jugeait comme un enfant des moyens de les établir ». Pour Rousseau en effet, l’occupation des rois et de leurs ministres « se rapporte à deux seuls objets : étendre leur domination au dehors, et la rendre plus absolue au dedans ». Il faudrait donc pour que l’on passe de la théorie à la pratique que « la somme des intérêts particuliers ne l’emportât pas sur l’intérêt commun ». Rousseau ne se fait donc pas d’illusion, les princes ne sont par nature pas raisonnables. Les États ne sont pas prêts à abdiquer de leur souveraineté au profit d’une puissance plus haute à laquelle ils pourraient avoir à rendre des comptes. Le seul moyen de réaliser un tel plan serait sans doute la force : « admirons un si beau plan, mais consolons-nous de ne pas le voir exécuter ; car cela ne peut se faire que par des moyens violents et redoutables à l’humanité ». À la lecture des autres écrits politiques de Rousseau, on peut tempérer ce pessimisme ici affiché. Tout est possible si l’on respecte la volonté générale : on ne peut assurer la paix que sur le principe de la volonté nationale, ce qui sous-entend que le peuple et ses représentants disposent du pouvoir. Emmanuel Kant, fin lecteur de Rousseau, réfléchit aussi sur cet aspect.

           Mais avant d’évoquer le philosophe allemand, il ne faut pas oublier les travaux du philosophe et juriste britannique Jeremy Bentham (1748-1832). Onze ans après sa mort, son « plan pour une paix universelle et perpétuelle » paraît dans The Principles of International Law. Dans ce document, écrit semble-t-il en 1789, il recommande la création d’un congrès (avec des représentants de chaque nation, dont les débats seraient publics) et d’une cour de justice. Si son plan s’adresse au monde entier, il n’évoque que l’Europe et plus particulièrement la Grande-Bretagne et la France12.

           L’influence de Kant (1724-1804) dans l’élaboration des principes qui ont permis la création de la SdN est essentielle13. Certains pensent que c’est le philosophe de Königsberg qui a employé pour la première fois l’expression de « société des nations » (« Völkerbund ») dans l’article 7 de l’Idée d’une histoire universelle au point de vue cosmopolitique (1784). Son célèbre Projet de paix perpétuelle (Zum ewigen Frieden14) de 1795 est l’élément clé de sa réflexion sur la guerre et la paix, mais ce n’est ni la première ni la dernière fois qu’il aborde cette question. La compréhension de son point de vue ne peut s’arrêter à l’étude de cet ouvrage.

           Que recherche Kant ? Il s’agit à la fois d’élaborer une théorie de la paix fondée sur des principes capables de la rendre éternelle, mais aussi de fournir la preuve que cette conception de la paix est la seule qui pourra se réaliser dans les faits : ce qui est valable en théorie doit l’être aussi en pratique. Kant ne veut pas être considéré comme un utopiste ou un philanthrope animé de pieux sentiments. Il veut élaborer, sous forme d’articles (« articles préliminaires » et « articles définitifs », qui constituent le corps de son Projet), les fondements d’un véritable droit de la paix et non pas réagir comme Grotius (catalogué de « triste consolateur ») pour qui le recours à la guerre peut être réglementé et tenu dans les bornes d’un droit naturel des nations, c’est-à-dire reconnaître que la guerre est un droit, ce qui perpétue l’état de nature entre les nations selon Kant.

           Les États ne s’accordant jamais, il faut prévoir la médiation de règles communes, pouvant être acceptées par tous. Les princes, les législateurs risquent de s'opposer à cela. Il y a donc une condition politique nécessaire à la réalisation de la paix. Il faut que celle-ci soit à la fois un programme de politique intérieure et un programme de politique étrangère. La guerre et la paix dépendent donc du régime politique que se donnent les nations. Kant a appris de Rousseau que les monarques sont le principal obstacle de la paix. Pour lui, le choix qui s’impose, pour permettre le succès, c’est la « constitution républicaine » (« premier article définitif »). Dans ce type de constitution, où les hommes sont libres et égaux, la guerre deviendra de plus en plus l’affaire des citoyens : ces derniers, qui souffrent de la guerre plus que les souverains et les diplomates, exigeront désormais qu’on ménage leur sang et leurs ressources.

           À partir de ce moment précis, que peut-on dire du rapport entre les États ? Pour Kant, le gouvernement républicain ne bénéficie pas seulement aux sujets d’un État, mais il est aussi le moyen de réaliser une communauté internationale pacifique15. Kant souhaite-t-il la création d’un gouvernement mondial ? Il refuse résolument cette solution politique qui entraînerait pour lui la disparition de toute liberté. Il lui préfère une libre alliance des États (« deuxième article définitif »), une libre fédération plutôt qu’une république universelle dominée par un chef. Il ne souhaite pas non plus un système comme celui des États-Unis d’Amérique avec une union fondée sur une constitution de l’État et par conséquent indissoluble, il préfère, dit-il dans la Doctrine du droit (1796), un « congrès permanent des États », c’est-à-dire une « union arbitraire en tout temps révocable de différents États ».

           Quatorze plans ou projets différents ont été brièvement présentés, du xive au xviiie siècle. Ils sont le témoignage du foisonnement d'idées d’union depuis fort longtemps, quelles que soient les régions du vieux continent : de l’Europe centrale (Podebrady, Comenius) à la France (Du Bois, Postel, Crucé, Sully...) et à l’Angleterre (Penn, Bentham), de la mer Baltique (Kant) à la péninsule italienne (Dante). Toutes les confessions religieuses européennes sont représentées (catholiques, protestants...). Une minorité, sans doute nostalgique des anciens grands empires (romain, carolingien, Saint-Empire romain germanique), est favorable à la création d’une monarchie universelle dominée par un empereur ou un roi (Dante, Érasme en théorie, Postel). La majeure partie préfère une confédération d’États. Certains souhaitent l’union pour bouter les musulmans hors d’Europe et de la Terre sainte (Du Bois, Podebrady), mais la plupart envisagent plutôt une paix universelle qui mettrait fin aux cruelles guerres qui déchirent trop régulièrement l’Europe et qui entretiennent une anarchie permanente. L’union se caractérise par la volonté de créer une institution transnationale permanente ou siégeant régulièrement. Elle disposerait d’un conseil, assemblée ou congrès, où siégeraient les délégués des souverains, mais aussi d’une cour de justice ou d’un tribunal d’arbitrage. L’organisation pourrait aussi disposer d’une force armée, destinée à faire respecter les décisions prises. Un siège permanent ou tournant régulièrement dans des villes proches de la Rhénanie ou à Venise est aussi envisagé. Le cadre géographique de l’union est surtout européen, mais peut s’étendre parfois aux Turcs et au monde connu (Crucé).

           Si le problème de la paix et de la guerre motive principalement la nécessité de ces organisations, la dimension économique est parfois prise en compte (liberté de commerce chez Crucé, Sully, Penn).

           Si nombreux soient-ils et quelle que soit l’importance ou l’influence du rédacteur (Sully, Rousseau, Kant), ces projets et ces réflexions restent encore trop abstraits, isolés, utopiques. Ils n’ont pas une audience suffisante et ne sont pas repris par un chef d’État éclairé. Le contexte de l’affirmation des États nationaux n’est pas non plus favorable. Ce ne sont pas pour autant de pures vues de l’esprit puisqu’il y a bien la nécessité de revenir régulièrement sur ces idées, des jalons sont plantés. La SdN et l’ONU sont donc en gestation.

          Un xixe siècle paradoxal : des progrès malgré le triomphe des nationalités et de l'individualisme

           Le nationalisme, l’affirmation des nationalités modifient profondément la situation de l’Europe au xixe et à l’aube du xxe siècle. La Belgique et la Grèce deviennent indépendantes (1830) ; le « printemps des peuples » de 1848 secoue, parfois violemment, le Vieux Continent ; l’Italie (1859-1870) et l’Allemagne (1867-1871) réalisent leur unité ; les empires multinationaux, comme celui des Habsbourg, connaissent de graves difficultés. À cela s’ajoutent les lancinantes questions irlandaise, polonaise et balkanique. Les rivalités entre les grandes puissances, les conflits directs ou périphériques, la course aux armements peuvent laisser croire que l’idée de paix, que l’organisation des rapports entre États ne risque pas de progresser. Or, contrairement aux apparences, c’est pendant cette période que des avancées substantielles sont perceptibles.

          Le « Concert européen16 », simple alliance ou première organisation européenne ?

           Napoléon, véritable bête noire des monarchies européennes, est enfin vaincu par la coalition des principales d’entre elles (britannique, russe, autrichienne et prussienne). À Vienne, du Ier novembre 1814 au 9 juin 1815, vainqueurs et vaincus se réunissent, nombreux (200 délégations et plusieurs milliers de participants), en congrès. C’est la première grande rencontre de la diplomatie européenne depuis le traité de Westphalie (1648). Les grandes puissances victorieuses souhaitent désormais garantir la paix, reconstruire l’Europe et la redessiner grâce au démantèlement de l’Empire. Il s'agit aussi de privilégier le retour à l'ordre, à la légitimité monarchique et donc d’en finir avec cet esprit révolutionnaire qui sévit depuis 1789. L’acte final du Congrès de Vienne traduit l’affirmation des quatre grandes monarchies aux dépens des petites et du principe des nationalités. L’idée de rencontres périodiques des monarques ou de leurs représentants est officialisée le 26 septembre 1815 lorsqu’est signé le traité de la Sainte-Alliance regroupant les trois monarchies continentales. Le traité est ouvert « à tous les princes chrétiens » et ne propose que des principes vagues et abstraits. Il sera suivi, le 20 novembre, par la signature de la Quadruple-Alliance, avec la Grande-Bretagne (traité de Paris). Les signataires s’engagent à automatiquement intervenir au cas où un Bonaparte reprendrait le pouvoir en France et à se consulter si des troubles révolutionnaires se développaient en France. Dans l’article 6 de ce traité, il est précisé que « pour assurer et faciliter l’exécution du présent traité et consolider les rapports intimes qui unissent aujourd’hui les quatre souverains pour le bonheur du monde, les hautes parties contractantes sont convenues de renouveler, à des époques déterminées, soit sous les auspices des souverains, soit par leurs ministres respectifs, des réunions consacrées aux grands intérêts communs et à l’examen des mesures qui dans chacune de ces époques, seront jugées les plus salutaires pour le repos et la prospérité des peuples et pour le maintien de la paix en Europe ». Cet article crée ce que l’on a appelé le « Concert européen ». La Sainte-Alliance est une « société d’assurances mutuelles pour monarques absolus17 ». Il s’agit en effet, malgré des divergences, de se prêter assistance, aide et secours. L’alliance est dirigée contre tous ceux qui souhaitent changer de souverain et de régime ; elle défend l’équilibre défini à Vienne. Ainsi les monarques se soutiendront à plusieurs reprises pour étouffer les mouvements libéraux qui s’éveillent à travers toute l’Europe. Ils se concertent à l’occasion de congrès ou de conférences : Aix-la-Chapelle (1818), Carlsbad (1819), Vienne et Troppau (1820), Laybach (1821), Vérone (1822). Après cette dernière conférence, les réunions du Concert ne se font plus au sommet – hormis à Paris en 1856 et à Berlin en 1878 –, les empereurs, rois et chefs de gouvernements n’y participent plus. Ce sont de simples conférences d’ambassadeurs. Les désaccords sont souvent trop importants pour qu’une approche commune puisse vraiment perdurer. Cette union autoritaire utilise donc des méthodes diplomatiques classiques de concertation. Les intérêts des États passent largement avant les principes établis en 1815. Ce n’est pas, comme l’affirme bien Pierre Gerbet18, une organisation internationale au sens où on l’entend aujourd’hui, avec une charte commune, un siège et un secrétariat permanents. Les réunions n’ont pas non plus lieu suivant une périodicité régulière.

          La paix, des projets à la Cour permanente d’arbitrage de La Haye

          Les projets

           La vogue des projets d’union d’États souverains n’est pas épuisée. Au xixe siècle, de nombreux projets ou plans – encore européens – voient le jour. Leur nombre est sans doute moindre que précédemment, et rares sont ceux qui ont une portée pratique voire philosophique importante. Le seul qui mérite une attention particulière est De la réorganisation de la société européenne ou De la nécessité et des moyens de rassembler les peuples de l’Europe en seul corps politique, en conservant à chacun son indépendance nationale, publié en 1814 par Claude-Henri de Rouvroy, comte de Saint-Simon (1760-1825), assisté de « son élève », Augustin Thierry19. Saint-Simon souhaite aller plus loin que les grandes idées du xviiie siècle et aboutir à une réalisation concrète : « la philosophie du siècle dernier a été révolutionnaire ; celle du dix-neuvième doit être organisatrice » (p. VIII), d’autant que « le défaut d’institution mène à la destruction de toute société » (p. VIII). Mais l’auteur est en même temps conscient que le moment de l’unité n’est pas encore là : « cette époque est loin de nous encore, et des guerres affreuses, des révolutions multipliées doivent affliger l’Europe durant l’intervalle qui nous en sépare » (p. 64).

           Saint-Simon ne conçoit une institution qu’avec une constitution parlementaire calquée sur le modèle britannique. Ce parlement serait constitué de deux chambres. Tout d'abord une chambre des députés, formée de négociants, de savants, de magistrats et d’administrateurs (soit quatre pour un million d’administrés sachant lire), élus pour dix ans et disposant d’un confortable salaire. À côté de cette chambre doit...
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